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1 - ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DES ECOLES  

1.1 Admission et scolarisation  

1.1.1 Dispositions communes  

L'éducation est un droit pour tous les enfants résidant sur le territoire national, quels que soient leur 

nationalité, leur statut migratoire ou leur parcours antérieur.  

L'admission est enregistrée par le directeur de l'école sur présentation du certificat d'inscription délivré 

par le maire de la commune dont dépend l'école. Faute de la présentation de ce document, le directeur 

d'école procède pour les enfants soumis à l'obligation scolaire à une admission provisoire de l'enfant. 

Les enfants qui, inscrits, ne se présentent pas à la rentrée, seront radiés si leur absence n'a pas été 

justifiée par écrit dans un délai de 15 jours.  

Les personnels de l'éducation nationale n'ont pas compétence pour contrôler la régularité de la 

situation des élèves étrangers et de leurs parents au regard des règles régissant leur entrée et leur 

séjour en France.  

Les modalités d'admission à l'école définies ci-dessus ne sont applicables que lors de la première 

inscription.  

En cas de changement d'école, un certificat de radiation émanant de l'école d'origine doit être présenté 

et conservé au registre des élèves inscrits.  

Si l'enfant a quitté l'école, ce certificat indique la dernière classe fréquentée. En outre, le livret scolaire 

est remis à chaque parent, sauf si les parents préfèrent laisser le soin au directeur de transmettre 

directement le dossier au directeur de l’école qui s’apprête à accueillir l’enfant.  

Le directeur d'école est responsable de la tenue du registre des élèves inscrits et de la mise à jour de 

la base élèves 1er degré. Il veille à l'exactitude et à l'actualisation des renseignements qui figurent sur 

ce document.  

Les enfants fréquentant l'école doivent être en bon état d’hygiène et de santé. C'est ainsi que dans le 

cas de parasitose persistante, tous les moyens d'information des parents et du conseil d'école ayant 

été utilisés, le directeur ou la directrice demandera l'intervention de la mission de promotion de la santé 

en faveur des élèves, de la protection maternelle et infantile, voire des services sociaux.  

 

1.1.2 Admission à l’école primaire  

Selon l’article L.131-1 du Code de l’éducation, l’instruction est obligatoire pour chaque enfant dès 

l’âge de trois ans et jusqu’à l’âge de seize ans. 



1.1.3 Modalités de scolarisation des élèves en situation de handicap ou atteints de troubles de 

la santé  

La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées repose sur le principe d’accessibilité de l’école à tous les enfants. L’accueil 

des enfants handicapés se fait en priorité en milieu ordinaire dans le cadre d’un parcours de formation 

et de mesures de compensation du handicap.  

La Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) est l’organisme chargé de définir, à 

la demande et en accord avec la famille, le parcours de formation et les moyens de compensation. Elle 

élabore un Projet Personnalisé de Scolarisation (PPS) qui précise les modalités de déroulement de la 

scolarité et les actions pédagogiques, psychologiques, éducatives, sociales, médicales et 

paramédicales répondant aux besoins particuliers des élèves présentant un handicap.  

Tout enfant présentant un handicap ou un trouble invalidant de la santé est inscrit dans l'école la plus 

proche de son domicile, qui constitue son école de référence. Elle le reste même lorsque le parcours 

de formation de l’élève rend nécessaire son inscription dans une autre école (recours à un dispositif 

adapté comme l’ULIS par exemple) ou dans un établissement sanitaire ou médico-social ou si l’élève 

est contraint d’interrompre momentanément sa scolarité en raison de son état de santé pour recevoir 

un enseignement à domicile en ayant recours si besoin, à des modalités aménagées d’enseignement 

à distance.  

Lors de la première inscription de l’élève, le directeur de l’école transmet aux parents les coordonnées 

de l’enseignant référent chargé du secteur. L’enseignant référent veille à la continuité et à la cohérence 

du PPS. Il organise l’évaluation qui sera menée par l’équipe de suivi de la scolarisation (ESS) et 

transmise à la MDPH.  

Les enfants atteints de maladie chronique, d'allergie et d'intolérance alimentaire sont admis à l'école 

et doivent pouvoir poursuivre leur scolarité en bénéficiant de leur traitement ou de leur régime 

alimentaire, dans des conditions garantissant leur sécurité et compensant les inconvénients de leur 

état de santé. Le projet d'accueil individualisé (PAI) a pour but de faciliter l'accueil de ces élèves mais 

ne saurait se substituer à la responsabilité de leur famille. Le PAI organise, dans le respect des 

compétences de chacun et compte tenu des besoins thérapeutiques de l'élève, les modalités 

particulières de sa vie à l'école ; il peut prévoir des aménagements sans porter préjudice au 

fonctionnement de l'école.  

 

1.2 Organisation du temps scolaire et des activités pédagogiques complémentaires  

1.2.1 Organisation du temps scolaire de l’école sur 4 jours : lundi, mardi, jeudi, vendredi  

Les horaires de l’école sont les suivants : 

Classes de maternelle PS-MS :    Classes d’élémentaire CP-CE1-CE2: 

Le matin : 8h40-11h40      Le matin : 8h30-11h40 

L’après-midi : 13h30-16h30     L’après-midi : 13h40-16h30 

Classes de maternelle GS :    Classes d’élémentaire CM1-CM2 

Le matin : 8h50-11h50      Le matin : 8h40-11h40 

L’après-midi : 13h30-16h30     L’après-midi : 13h30-16h30 



1.2.3 Les activités pédagogiques complémentaires  

Les activités pédagogiques complémentaires (APC), conformément à la circulaire 2013-017 du 6 

février 2013, s’ajoutent aux 24 heures hebdomadaires. Elles permettent : une aide aux élèves 

rencontrant des difficultés ; une aide au travail personnel ou la mise en œuvre d’une activité prévue 

par le projet d’école. Elles se déroulent en groupe restreint et sont organisées par les enseignants 

sous leur responsabilité, éventuellement en articulation avec les activités périscolaires (APS). Le 

conseil des maîtres propose l’organisation générale de ces APC, arrêtée annuellement par 

l'inspecteur de l'éducation nationale (IEN) de la circonscription.  

 

1.3 Fréquentation de l’école 

 1.3.1 Dispositions générales  

Les obligations des élèves incluent l'assiduité. Les parents ou responsables légaux de l'élève sont 

fortement impliqués dans le respect de cette obligation. S'il revient au maire de contrôler le respect de 

l'obligation de l'instruction, il appartient au directeur d'école de contrôler le respect de l'obligation 

d'assiduité liée à l'inscription à l'école.  

Les absences sont consignées chaque demi-journée dans un registre spécial tenu par le maître. Dès 

qu'un enseignant ou une personne responsable d'une activité scolaire constate une absence non 

annoncée, il en informe le directeur d'école qui prend contact immédiatement avec les personnes 

responsables de l'élève afin qu'elles en fassent connaître les motifs.  

Le directeur d’école vérifie si le motif invoqué appartient à la liste de ceux qui sont réputés légitimes : 

maladie de l'enfant, maladie transmissible ou contagieuse d'un membre de la famille, réunion 

solennelle de famille, empêchement résultant de la difficulté accidentelle des communications, 

absence temporaire des personnes responsables lorsque les enfants les suivent. 

Les familles peuvent présenter un certificat médical si le médecin a consenti à le délivrer. 

L’établissement d’un certificat médical est néanmoins obligatoire en cas de maladie contagieuse. 

En cas de doute sérieux sur la légitimité d'un motif, le directeur d'école demande aux personnes 

responsables de l'élève de formuler une demande d'autorisation d'absence, qu'il transmet au DASEN 

sous couvert de l'inspecteur de l'éducation nationale de la circonscription (IEN). 

À compter de quatre demi-journées d'absences sans motif légitime ni excuses valables durant le mois, 

le directeur d'école saisit l’Inspecteur de l’Education Nationale en renseignant une fiche de suivi pour 

manquement à l’assiduité.  

En cas d'absentéisme persistant, le Directeur Académique des services de l’Education nationale est 

saisi. 

 

1.4 Accueil et surveillance des élèves  

La surveillance des élèves, durant les heures d'activité scolaire, doit être continue et leur sécurité doit 

être constamment assurée, en tenant compte de l'état et de la distribution des locaux, du matériel 

scolaire et de la nature des activités proposées. Le service de surveillance à l'accueil et à la sortie 

des classes, ainsi que pendant les récréations, est réparti entre les maîtres en conseil des maîtres de 

l'école. Le tableau de surveillance doit être affiché dans l'école. 



L'accueil des élèves est assuré dix minutes avant l'entrée en classe. 

1.4.1 Dispositions particulières aux classes maternelles 

Dans les classes maternelles, les enfants sont remis par la ou les personnes qui les accompagnent, 
soit au personnel enseignant chargé de la surveillance soit au personnel chargé de l'accueil. 

Les élèves sont repris, à la fin de chaque demi-journée, par la ou les personnes responsables 
légales ou par toute personne nommément désignée par elles par écrit au directeur d'école, sauf s'ils 
sont pris en charge, à la demande des personnes responsables, par un service de garde, de 
restauration scolaire ou de transport ou par l'accueil périscolaire auquel l'élève est inscrit. 

En cas de négligence répétée des responsables légaux pour que leur enfant soit repris à la sortie de 
chaque classe aux heures fixées par le règlement intérieur, le directeur d'école leur rappelle qu'ils 
sont tenus de respecter les dispositions fixées par le règlement intérieur. Si la situation persiste, le 
directeur d'école engage un dialogue approfondi avec ceux-ci pour prendre en compte les causes 
des difficultés qu'ils peuvent rencontrer et les aider à les résoudre. La persistance de ces 
manquements et le bilan du dialogue conduit avec la famille peuvent l'amener à transmettre une 
information préoccupante au président du conseil général dans le cadre de la protection de l'enfance, 
selon les modalités prévues par les protocoles départementaux. 

1.4.1 Dispositions particulières aux classes élémentaires 

L'accueil des élèves est assuré par les enseignants dix minutes avant l'entrée en classe. 

À l'issue des classes du matin et de l'après-midi, la sortie des élèves s'effectue sous la surveillance 

d'un enseignant dans la limite de l'enceinte des locaux scolaires, sauf pour les élèves pris en charge, 

à la demande des personnes responsables, par un service de garde, de restauration scolaire ou de 

transport, ou par un dispositif d'accompagnement ou par l'accueil périscolaire auquel l'élève est 

inscrit.  

Au-delà de l'enceinte des locaux scolaires, les parents assument la responsabilité de leur enfant 

selon les modalités qu'ils choisissent.  

1.4.2 Le droit d’accueil en cas de grève  

En cas de grève des personnels enseignants, lorsque le service d'accueil est mis en place par la 

commune, celle - ci peut accueillir des élèves dans les locaux des écoles publiques, y compris 

lorsque ceux-ci continuent d'être utilisés en partie pour les besoins de l'enseignement.  

1.5 Le dialogue avec les familles 

Les parents d'élèves sont membres de la communauté éducative. Ils sont les partenaires 

permanents de l'école. Leur droit à l'information et à l'expression, leur participation à la vie scolaire, le 

dialogue avec les enseignants dans le respect des compétences et des responsabilités de chacun, 

sont assurés. 

1.5.1 L’information des parents 

Les parents des élèves nouvellement inscrits sont accueillis par le directeur d’école lors de 

l’inscription de leur enfant.  

Le conseil des maîtres organise si la situation sanitaire le permet une rencontre entre les parents et 

les enseignants. Les parents d’élèves sont tenus régulièrement informés des résultats et du 

comportement scolaires de leur enfant par l’intermédiaire du livret scolaire ou du bulletin scolaire. 



Dans le cas de familles séparées, les deux parents se voient communiquer les mêmes informations 

dès lors qu’ils exercent tous deux l’autorité parentale.  

Les écoles entretiennent avec les deux parents les relations nécessaires au suivi de la scolarité de 

leurs enfants. La fiche de renseignements demandée aux familles en début d’année mentionne les 

coordonnées des deux parents.  

1.5.2 La représentation des parents  

Tout parent d'élève peut se présenter aux élections des représentants de parents d'élèves au conseil 

d'école sur une liste composée d'au moins deux noms de candidats. Le directeur d'école doit 

permettre aux associations de parents d'élèves de l'école de faire connaître leur action aux autres 

parents d'élèves de l'école.  

Les heures de réunion des conseils d’école doivent être fixées de manière à permettre la 

représentation des parents d’élèves. Les représentants des parents d'élèves doivent disposer des 

informations nécessaires à l'exercice de leur mandat. Ils ont le droit d'informer et de rendre compte 

des travaux des instances dans lesquelles ils siègent. La diffusion des documents des associations 

de parents d'élèves est autorisée au sein de l'école conformément à la réglementation en vigueur. La 

distribution de ces documents doit se faire en plaçant les associations de parents d'élèves sur un 

strict plan d'égalité et en les traitant avec un souci permanent d'impartialité et d'objectivité. 

1.6 Usage des locaux, hygiène et sécurité  

La devise de la République, le drapeau tricolore et le drapeau européen sont apposés sur la façade 

des écoles publiques et privées sous contrat.  

1.6.1 Utilisation des locaux ; responsabilité 

Voir règles de la cour élémentaire en annexe 2, règles de la cour maternelle en annexe 3. 

L'ensemble des locaux scolaires est confié au directeur responsable de la sécurité des personnes et 

des biens sauf lorsqu'il est fait application des dispositions de l'article 25 de la loi n°83-663 du 22 

juillet 1983 qui permet au maire d'utiliser sous sa responsabilité après avis du conseil d'école, les 

locaux scolaires pendant les heures ou périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés pour les 

activités liées aux besoins d’enseignement ou pour les besoins de la formation initiale et continue.  

Le maire peut y organiser des activités à caractère sportif, culturel ou socio-éducatif, notamment 

dans le cadre des activités périscolaires prévues dans le cadre du PEDT. Une charte d’utilisation des 

locaux est établie afin de distinguer les activités pratiquées sur les temps scolaire, périscolaire et 

extrascolaire.  

Le directeur d'école doit veiller à la bonne marche de l'école ; à cette fin, il surveille régulièrement les 

locaux, terrains et matériels utilisés par les élèves afin de déceler les risques apparents éventuels. 

En cas de risque constaté par lui-même ou par les enseignants, il prend les mesures appropriées ; il 

peut s'adresser notamment aux représentants du personnel du Comité hygiène de sécurité et des 

conditions de travail (CHSCTD) et il informe du risque, par écrit, le maire de la commune, en 

adressant copie à l'inspecteur de l'éducation nationale chargé de la circonscription. 

Les documents suivants doivent être affichés ou tenus disponibles dans la classe :  

- le tableau de l'emploi du temps accompagné d'un tableau récapitulatif indiquant le nombre d'heures 

consacré dans chaque cours à chaque enseignement ;  



- les programmations organisant le cycle, l’année, la période scolaire ;  

- la Charte de la laïcité (circulaire 2013-144 du 6 septembre 2013) ; 

- la Déclaration des droits de l’homme et citoyen du 28 août 1789 (article L111-1-1 du code de 

l’éducation) ; 

- les éléments de la comptabilité de classe  

- le règlement intérieur de l'école établi chaque année par le conseil d'école compte tenu des 

dispositions du règlement départemental et validé par l'Inspecteur de l'Education nationale. 

1.6.2 Accès aux locaux scolaires  

L'entrée dans l'école et ses annexes pendant le temps scolaire n'est de droit que pour les personnes 

préposées par la loi à l'inspection, au contrôle ou à la visite des établissements d'enseignement 

scolaire. L'accès des locaux scolaires aux personnes étrangères au service est soumis à 

l'autorisation du directeur d'école.  

La diffusion aux élèves de tracts, pétitions et publicité de quelque caractère que ce soit est interdite. 

1.6.3 Hygiène et salubrité des locaux  

Le nettoyage des locaux est quotidien et l'aération suffisante pour les maintenir en état de salubrité. 

Les sanitaires sont maintenus en parfait état de propreté et régulièrement désinfectés par la 

collectivité territoriale. Une vigilance doit être exercée à l'égard des sanitaires afin de sécuriser leur 

utilisation par les élèves.  

L'interdiction absolue de fumer à l'intérieur des locaux scolaires ainsi que dans les lieux non couverts 

pendant la durée de leur fréquentation par les élèves doit être rappelée par affichage et mentionnée 

dans le règlement intérieur de l'école.  

Les animaux domestiques ne pourront être introduits dans l'enceinte scolaire que pour des raisons 

pédagogiques et dans la mesure où ils ne présentent aucun danger pour les élèves ni sur le plan 

sanitaire (allergies notamment) ni pour la sécurité.  

1.6.4 Organisation des soins et des urgences  

Il appartient à chacun de porter secours à toute personne en danger en veillant particulièrement à ce 

que la situation ne soit pas aggravée par un retard dans l'appel aux services d'urgence ou par des 

interventions non contrôlées.  

Le directeur d'école met en place une organisation des soins et des urgences qui répond au mieux 

aux besoins des élèves et des personnels de son école et s'assure que celle-ci est connue et 

comprise de l'ensemble du personnel. Il peut s'appuyer sur l'avis technique des médecins et des 

infirmiers de l'éducation nationale qui apportent leur expertise dans ce domaine.  

Dans tous les cas, le Samu-Centre 15 territorialement compétent permet le recours permanent à un 

médecin urgentiste qui peut donner des conseils à toute personne témoin d'un accident ou d'un 

malaise. 

1.6.5 Sécurité  

Chaque école met en place un plan particulier de mise en sûreté face aux risques majeurs (PPMS).  



Des exercices de sécurité ont lieu suivant la réglementation en vigueur. Les consignes de sécurité 

doivent être affichées dans l'école. Le registre de sécurité est communiqué au conseil d'école. 

Un Document Unique d’Evaluation des Risques (DUER) élaboré par l’équipe doit être tenu à jour et 

rester à la disposition des enseignants et des agents travaillant dans l’école.  

Responsable unique de sécurité, le directeur, de son propre chef ou sur proposition du conseil 

d'école, peut saisir la commission locale de sécurité.  

Les règles de cour de l'école prévoient une liste de matériels ou objets dont l'introduction à l'école est 

prohibée. 

Règles de la cour : annexes 2 et 3. 

1.7 Les intervenants extérieurs à l’école  

Toute personne intervenant dans une école pendant le temps scolaire doit respecter les principes 

fondamentaux du service public d'éducation, en particulier les principes de laïcité et de neutralité.  

Elle doit respecter les personnels, adopter une attitude bienveillante à l'égard des élèves, s'abstenir 

de tout propos ou comportement qui pourrait choquer, et faire preuve d'une absolue réserve 

concernant les observations ou informations qu'elle aurait pu recueillir lors de son intervention dans 

l'école.  

Le directeur d'école veillera à ce que toute personne extérieure à l'école et intervenant auprès des 

élèves offre toutes les garanties requises par ces principes ; il pourra mettre fin sans préavis à toute 

intervention qui ne les respecterait pas. 

1.7.1 Participation des parents ou d’autres accompagnateurs bénévoles 

En cas de nécessité et pour l'encadrement des élèves au cours d'activités scolaires se déroulant à 

l'extérieur de l'école pendant le temps scolaire, le directeur d’école peut accepter ou solliciter la 

participation de parents ou d’accompagnateurs volontaires agissant à titre bénévole. 

Il peut également, sur proposition du conseil des maîtres de l'école, autoriser des parents d'élèves à 

apporter au maître une participation à l'action éducative. 

Il sera précisé à chaque fois le nom du parent, l'objet, la date, la durée et le lieu de l'intervention 

sollicitée. 

1.7.2 Intervenants extérieurs participant aux activités d’enseignement  

Des intervenants rémunérés et qualifiés ainsi que des intervenants bénévoles peuvent participer aux 

activités obligatoires d'enseignement sous la responsabilité pédagogique des enseignants, après 

autorisation du directeur d'école, dans le respect des principes fixés par la procédure départementale 

(http://www.accaen.fr/ia14/docs/DOSS-partie_generale.pdf). Ces intervenants doivent être agréés 

par le DASEN, notamment dans le champ de l'éducation physique et sportive.  

Toutes les interventions s’intègrent nécessairement au projet pédagogique de la classe qui est lui-

même la traduction des objectifs du projet d’école.  

1.7.3 Intervention des associations  

Une association qui apporte son concours à l'enseignement public a la possibilité de faire l'objet d'un 

agrément lorsque ce concours prend l'une des formes suivantes : interventions pendant le temps 



scolaire, en appui aux activités d'enseignement conduites par l'école ; organisation d'activités 

éducatives complémentaires en dehors du temps scolaire ; contribution au développement de la 

recherche pédagogique, à la formation des équipes pédagogiques et des autres membres de la 

communauté éducative.  

L'intervention d'une association ainsi agréée, dans une école pendant le temps scolaire, reste 

conditionnée à l'accord du directeur d'école qui garantit l'intérêt pédagogique de cette intervention ou 

son apport au projet d'école.  Cet accord ne vaut que pour une période précise, dans le cadre d'un 

projet pédagogique défini. L'inspecteur de l'éducation nationale doit être informé par le directeur 

d'école des autorisations d'intervention accordées. Il vérifie l'agrément avant le début de 

l'intervention.  

En application de l'article D. 551-6 du code de l'éducation, le directeur d'école peut autoriser 

l'intervention d'une association non agréée mais dont l'action est conforme aux principes de laïcité, 

pour une intervention exceptionnelle, s'il a auparavant informé, par la voie hiérarchique, le DASEN 

du projet d'intervention, Après avoir pris connaissance de ce projet, le DASEN peut notifier au 

directeur d'école son opposition à l'action projetée. 

Seules peuvent être organisées dans l'école les quêtes autorisées au niveau national par le Ministère 

de l'Education nationale. Les souscriptions ou tombolas peuvent être autorisées par l'Inspecteur de 

l'Education Nationale sur proposition du directeur et après avis du conseil d'école. 

 

2 – DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES DE LA COMMUNAUTE EDUCATIVE 

2-1 Les élèves : 

 

L’école met tout en œuvre pour favoriser la réussite de tous les élèves en créant les conditions 

les mieux adaptées aux apprentissages : calme, attention, soin, entraide, respect d’autrui. La 

valorisation des élèves, leur responsabilisation dans la vie collective sont de nature à renforcer 

leur sentiment d’appartenance à l’école et à installer un climat scolaire serein. 

Droits : 

- Etre accueilli à l’école de manière bienveillante, être respecté dans sa singularité 

- Etre protégé contre toute violence physique ou morale ; 

- Ne subir ni châtiment corporel ni propos ou traitement humiliant ; 

- Etre informé du règlement de l’école. 

- Bénéficier de bonnes conditions de travail. 

- Apporter des balles, ballon, billes sous réserve que ces objets ne nuisent pas au climat 

scolaire. L’école ne pourra pas être tenue responsable en cas de perte d’un objet de valeur. 

- Apporter un goûter le matin : compote ou fruit exclusivement. 

Obligations : 

- Respecter les personnes (notamment les règles de comportement et de civilité) ; 

- Utiliser un langage approprié ; 

- Appliquer les règles d’hygiène : bon état de santé et de propreté. Un enfant malade ne peut 

pas être accueilli à l’école.  

- Appliquer les règles de sécurité. 



- Laisser à la maison tout objet dangereux, technologique (téléphone portable, tablette, 

MP4…) ou objet de valeur. L’école ne peut être tenue pour responsable en cas de perte ou 

de détérioration d’un de ces objets. 

- Respecter les locaux et le matériel. 

- Respecter les règles de la cour de récréation (annexes 2 et 3) 

- Adopter une attitude polie, un langage correct et une tenue vestimentaire non provocante. A 

titre d’exemple, il conviendra d’éviter les tongs, les ventres apparents, les talons… Pour la 

pratique de l’EPS, l’enfant devra porter une tenue adaptée (gymnase : chaussures propres 

dans un sac). 

Le respect des règles à l’école favorise les apprentissages et un bon climat scolaire. Ces règles 

s’appliquent également sur les temps extra-scolaires. 

Echelle de sanctions pour les élèves des classes élémentaire : 

Application selon la gravité des faits et / ou de leur fréquence : 

1- Rappel à la règle, avertissement verbal, réparation éventuelle. 

2- L’élève va s’asseoir sous le préau pour réfléchir. 

3- Copie de la règle non respectée, à une table sous le préau. 

4- Information orale ou écrite aux familles 

ou 

    Convocation de l’élève chez le directeur, avec information aux familles. 

5- Convocation des familles. 

6- Tenue d’une équipe éducative qui décidera de la sanction appropriée. 

Réparations  

S’engager à ne pas recommencer. Formuler des excuses orales. Formuler des excuses écrites. 

Réfléchir aux conséquences de ses actes, se mettre à la place de l’autre. Chercher ce qu’on pourrait 

faire pour réparer ses actes. 

 

2-2 Les parents : 

Droits :  

- Etre respecté et considéré en tant que membre à part entière de la communauté éducative ; 

- Etre informé des résultats et du comportement scolaire de son enfant par le biais des livrets 

scolaires et du cahier de liaison (couleurs du comportement) 

- Etre reçu sur rendez-vous par l’enseignant de son enfant, ou par le Directeur 

- Etre associé au fonctionnement de l’école par le biais des représentants élus au Conseil 

d’école 

- Disposer d’un local pour se réunir, se rencontrer (avec l’accord préalable de la municipalité) 

Conformément à la loi, les deux parents disposent de l’autorité parentale, et donc des mêmes droits. 

Obligations : 



- Prendre connaissance du règlement intérieur d’école et s’engager à le respecter. 

- Respecter l’assiduité scolaire et la ponctualité que ce soit pour les horaires d’entrée et pour 

ceux de sortie. 

L‘assiduité est obligatoire, conformément aux dispositions de l'article L. 131-8 du code de 

l'éducation. En cas de doute sérieux sur la légitimé d’un motif d’absence, le Directeur d’école 

demande aux parents de formuler une demande d’autorisation d’absence, qu’il transmet à 

l’Inspecteur de Circonscription.  

- Respecter et faire respecter par son enfant les valeurs de l’Ecole : laïcité, mixité, égalité 

filles/garçons 

- Faire preuve de réserve et de respect des personnes et des fonctions dans toutes les 

relations et communications avec les membres de la communauté éducative. 

 

2-3 Les personnels enseignants et non enseignants : 

 

Tous les personnels qui agissent au sein de l’école doivent être garants du respect des principes 

fondamentaux du service public d’éducation et porteurs des valeurs de l’Ecole. 

2-3-1 Ensemble des personnels 

Droits :  

- Etre respecté dans son statut et dans sa mission par tous les autres membres de la 

communauté éducative. 

Obligations : 

- Assurer la surveillance et la sécurité des enfants en toute circonstance. 

- Prendre connaissance du règlement intérieur d’école et s’engager à le respecter. 

- Appliquer le devoir de neutralité et de discrétion. 

- Respecter les personnes et leurs convictions. 

- S’interdire tout comportement, geste ou parole qui traduirait du mépris à l’égard des élèves 

ou de leur famille qui serait discriminatoire ou susceptible de heurter leur sensibilité. 

2-3-2 Les enseignants 

Droits : 

- Etre respecté dans son statut et sa mission. 

Obligations 

- Respecter et faire respecter par les élèves l’ensemble du règlement intérieur d’école ; 

- Assurer la surveillance et la sécurité des élèves en toutes circonstances selon l’organisation 

arrêtée au sein du conseil des maîtres.  

- En maternelle : les élèves sont accueillis dans les classes à partir de 8h30 le matin, et dans 

le hall à partir de 13h20 l’après-midi. La sortie se fait à 16h30 dans la classe. 

- En élémentaire : les élèves sont accueillis dans la cour à partir de 8h20 le matin, et de 13h30 

l’après-midi. La sortie des élèves s’effectue sous la surveillance des enseignants dans la 

limite des locaux scolaires ; au-delà de cette limite ils sont sous la responsabilité des parents. 

2-3-3 Les partenaires et intervenants : 



Droits : 

- Etre respecté dans son statut et sa mission. 

Obligations : 

- Prendre connaissance du règlement intérieur d’école et s’engager à le respecter.  

- Intervenir sous l’autorité et la responsabilité de l’enseignant de la classe en fonction du projet 

pour lequel l’intervention a été sollicitée.  

 

Annexe 1 : liens en rapport avec le règlement intérieur 

Charte de la laïcité à l’école : 

http://eduscol.education.fr/cid73652/charte-de-la-laicite-a-l-ecole.html 

Protocole de lutte contre le harcèlement à l’école : 

http://cache.media.eduscol.education.fr/file/violence/26/8/protocole_traitement_harcelement_213268.pdf 

 

Annexe 2 : Règles de la cour de l’école élémentaire 

 

Annexe 3 : Règles de la cour de l’école maternelle 

 

http://cache.media.eduscol.education.fr/file/violence/26/8/protocole_traitement_harcelement_213268.pdf

